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Le loyer individuel moyen des étudiant·e·s universitaires au Québec a augmenté
de 18,5% entre 2017 et 2021, l’équivalent d’une hausse annuelle de 4,6%. 
Parmi quelque 300 000 étudiant·e·s locataires au Québec, environ 200 000 ont
un taux d’effort de plus de 30%, c’est-à-dire qu’ils et elles doivent attribuer
plus de 30% de leurs revenus, prêts et bourses compris, à se loger. 
Environ 35 000 étudiant·e·s locataires ont un taux d’effort qui dépasse 70%.

La situation résidentielle des étudiant·e·s au Québec est préoccupante. Selon
l’enquête PHARE 2021 : 

Cette situation est problématique pour l’accessibilité aux études supérieures
puisque les dépenses en logement – et non les frais de scolarité – représentent la
plus grande source d’endettement des personnes étudiantes locataires.

Le manque de logements étudiants a aussi des impacts considérables au-delà de la
population étudiante: afin de réduire leurs coûts d’habitation, les étudiant·e·s ont
tendance à se regrouper en grande colocation et à occuper des appartements de
deux chambres à coucher et plus, faisant ainsi compétition avec les ménages avec
enfants pour de grands appartements abordables. Construire du logement étudiant,
c’est aussi diminuer la pression qu’exerce la population étudiante sur le marché
locatif conventionnel et libérer des grands logements pour les familles.

CONTEXTE

le logement étudiant en économie sociale :
UNE PARTIE DE LA SOLUTION
L’UTILE a développé un modèle innovant qui permet de construire du logement étudiant abordable en
économie sociale et qui nécessite des investissements moins importants que le logement social de la part
des gouvernements. À ce jour, l’UTILE loge dans deux projets à Montréal près de 300 étudiant·e·s dans des
logements neufs aux loyers abordables et développe des projets pouvant en héberger au moins  1 500 de
plus dans quatre villes différentes au Québec.

L’UTILE se heurte toutefois à un cadre législatif qui n’a pas été prévu pour ce type de modèle. Pour déployer
ce modèle à plus grande échelle et permettre au logement abordable en économie sociale de jouer un plus
grand rôle dans la résolution de la crise du logement actuelle, il est nécessaire d’en financer davantage et de
mieux adapter le cadre législatif.

https://www.utile.org/fr/donnees-et-recherches


RECONNAÎTRE LE BESOIN EN LOGEMENT ÉTUDIANT DANS LES DONNÉES
ET LES POLITIQUES OFFICIELLES EN HABITATION1

nos revendications :
UN PLAN D'ACTION EN 3 VOLETS

Tant à l’échelle provinciale que fédérale, la population étudiante est tout simplement absente
des données gouvernementales en matière d’habitation. On ignore tout de sa situation
résidentielle, du prix qu’elle doit payer pour son logement ou encore de sa répartition
géographique. Or, les étudiant·e·s habitent bel et bien quelque part, et leur présence qui se
concentre autour des institutions d’enseignement a un important impact sur le marché
locatif. Par exemple, selon nos données, la population étudiante de l’Université de Sherbrooke
occupe à elle seule environ 25% du parc locatif de la ville.

Une problématique qui est absente des statistiques est une problématique pour laquelle on
ne cherche pas d’emblée de solutions politiques. Les étudiant·e·s ne se retrouvent donc pas
parmi les populations vulnérables en matière d’habitation, et ce malgré leurs faibles revenus.
Il est impératif de rectifier cette situation en incluant explicitement les ménages étudiants
dans les données et dans les politiques d’habitation.

FINANCER LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ABORDABLES EN ÉCONOMIE
SOCIALE POUR 15 000 ÉTUDIANT·E·S D’ICI 10 ANS2 Le Québec a tout intérêt à financer de façon stable et prévisible un important chantier de
construction de logements étudiants abordables en économie sociale. Le modèle d’économie
sociale permet de construire des logements qui demeureront abordables à perpétuité,
garantissant ainsi que les futures cohortes étudiantes pourront elles aussi bénéficier d’un
parc immobilier de logements à prix abordable qui répond à leurs besoins.

Ces 15 000 étudiant·e·s représenteraient environ 5% de la population étudiante locataire
actuelle ou 50% des étudiant·e·s ayant un taux d’effort supérieur à 70%. Cela aurait comme
effet de réduire la pression exercée par la population étudiante sur le marché locatif privé et
de rendre disponible pour des familles de nombreux grands logements présentement occupés
par des colocations étudiantes.



EXEMPTER DE TAXES FONCIÈRES LES PROJETS DE LOGEMENTS ABORDABLES
VISANT TOUTES LES CLIENTÈLES ÉTUDIANTES3 En vertu de la Loi sur la fiscalité municipale et de la Loi sur les investissements universitaires,
une exemption de taxes foncières est accordée aux opérateurs de résidences étudiantes, soit
« toute personne morale dont l’objet est de construire et administrer des résidences
d’étudiants de niveau universitaire ». Cette disposition permet de reconnaître au logement
étudiant en économie sociale le même cadre fiscal que les résidences universitaires.

Toutefois, la formulation actuelle crée une situation incohérente et inéquitable pour
d’éventuels projets de logement étudiant communautaire qui s’adresseraient principalement
à une clientèle du niveau collégial ou de la formation professionnelle. Ce traitement fiscal
différencié représente un frein majeur pour le développement de projets en économie sociale
pour les clientèles étudiantes des cégeps et des centres de formation professionnelle, alors
même que plusieurs villes collégiales au Québec, comme Granby ou Rimouski, ont des taux
d'inoccupation qui frôlent les 0%.

Au cours de la dernière année, le gouvernement du Québec a mis en place de nombreuses
mesures afin d’encourager la population étudiante québécoise et internationale à étudier
dans des établissements d’enseignement en dehors des grands centres. Ces étudiant·e·s
créeront une demande additionnelle sur le marché immobilier dans ces régions. En
élargissant l’exemption de taxes foncières aux projets de logements en économie sociale pour
toutes les clientèles étudiant·e·s, l’UTILE et d’autres organismes d’habitation communautaires
seront mieux outillés pour aider les municipalités et les établissements qui feront face à
d’importants besoins en matière de logement étudiant dans les années à venir.

À propos de
L'UTILE
L’UTILE est un OBNL d’habitation dont la mission consiste à développer et à gérer des immeubles de
logements étudiants abordables, en plus de faire la promotion de l’accès au logement pour la population
étudiante et d’étudier ses habitudes résidentielles. L’UTILE loue présentement 213 logements abordables à
Montréal, et des projets pouvant héberger 500 personnes supplémentaires sont en construction ou en
développement à Québec, Trois-Rivières, Sherbrooke et Montréal.
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